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Point 4 à l’ordre du jour: Rapport du Secrétariat sur la liste d’experts, l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, l’état de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, et les activités du Secrétariat général visant à appuyer le Forum

I.
Liste d’experts:

La Liste d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établie par l’OEA, publiée sous la cote CSH/FORO-II/doc.7/06, contient des listes d’experts de 14 États membres de l’OEA: Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, l’Équateur, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Panama, le Pérou, et les États-Unis d’Amérique. Le Secrétariat vient de recevoir une mise à jour d’El Salvador, qui sera incorporée à la liste.

Bien que la majeure partie de l’information contenue dans le présent document soit à jour, certaines listes datent d’il y a six à huit ans.

J’aimerais encourager les pays qui n’ont pas encore soumis une liste de leurs experts à bien vouloir le faire par l’entremise du Secrétariat et encourager les États dont la liste date d’il y a quelques années à la mettre à jour si nécessaire.

II.
Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:

Le document portant la cote CSH/FORO-II/doc.1/06 corr. 2 contient un résumé des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité adoptées à l’occasion des conférences régionales de Santiago et de San Salvador ainsi qu’un tableau dans lequel sont énumérés tous les rapports soumis par les États membres sur l’application de ces mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Le Secrétariat vient de recevoir un nouveau rapport de la délégation du Canada, qu’il inclura dans l’inventaire mais qui n’est pas reflété dans le document que vous avez sous les yeux.

Comme les délégations le remarqueront, il semble que de moins en moins de pays soumettent des rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, bien qu’ils aient été un peu plus nombreux cette année.

III.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques:

Ce point fera l’objet d’une réunion d’une journée entière, qui aura lieu demain, alors je me limiterai maintenant à donner quelques renseignements généraux sur l’état des ratifications et de la mise en œuvre.

La Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques a été adoptée dans la ville de Guatemala le 7 juin 1999, dans le cadre de la vingt-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Au 20 novembre 2006, 20 États avaient signé la Convention et 11 avaient déposé leur instrument de ratification ou d’accession.  La Convention est entrée en vigueur le 21 novembre 2002.

Parmi les États parties, seuls le Canada et le Chili ont soumis des rapports sur l’acquisition d’armes classiques, ce qui est une obligation pour les États membres aux termes de la Convention. Le Canada a présenté un rapport en 2000, 2001, 2005, et 2006, tout juste la semaine dernière, en fait. Le Chili aussi a présenté un rapport cette année.  

IV.
Activités du Secrétariat général visant à appuyer le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:

De part sa nature même, l’OEA – une organisation politique multilatérale – contribue, à un niveau très large – par presque toutes ses activités, qu’elles soient au sein des organes politiques ou du Secrétariat général – à l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain.

À un niveau plus concret, plusieurs secteurs du Secrétariat général travaillent aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Je mentionnerai celles-ci en passant des mesures “dures” ou traditionnelles aux mesures que j’appellerais “douces”.
L’exemple le plus clair d’appui aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et d’application de celles-ci est peut-être le travail réalisé par le Secrétariat au cours des cinq ou six dernières années en matière de règlement pacifique des différends territoriaux.

Le seul dossier actif pour l’instant est le soutien que nous apportons, par nos activités, au règlement pacifique du différend territorial entre le Belize et le Guatemala. L’une des principales responsabilités de l’Organisation consiste à appuyer la mise en application de l’accord sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité, dont la version la plus récente a été signée par les deux gouvernements en novembre. Les premières versions de cet accord ont quant à elles été rédigées par le Secrétariat.

Cet accord comporte des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité telles que des patrouilles militaires coordonnées, une coopération sur des questions relatives au transit de personnes, de biens et de services, la prévention du prélèvement illégal de ressources naturelles, la coopération dans la lutte contre le trafic de la drogue et la criminalité transnationale organisée, et toute une série d’autres initiatives à caractère politique, économique ou culturel destinées à améliorer les relations entre les deux pays. Le Secrétariat général appuie ces mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité principalement par le truchement de son bureau situé dans la zone adjacente entre les deux pays, qui contribue tous les jours à entretenir des relations harmonieuses.

Plus récemment, hier et lundi en fait, des employés du Département de la sécurité publique ont organisé, en collaboration avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et les gouvernements du Belize et du Guatemala, un séminaire à San Ignacio (Belize) pour aider à accroître la capacité des autorités en matière d’immigration, de douanes et de respect de la loi au Belize et au Guatemala à identifier et à comprendre le crime que constitue la traite des personnes. La lutte contre la traite des personnes faisait partie de l’accord sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité signé entre le Belize et le Guatemala suite à la réunion des ministres des 23 et 24 mars 2006.

Un autre effet évident de l’encouragement de la confiance peut être constaté par notre travail en matière de déminage humanitaire. Cette activité a contribué directement à accroître la confiance et la sécurité entre des pays qui ont déjà été en conflit ou qui se méfiaient l’un de l’autre. C’est ce qui s’est produit dans les relations entre le Honduras et le Nicaragua ainsi qu’entre le Pérou et l’Équateur, par exemple. Dans ces deux cas, les zones frontalières sont minées. 

Une collaboration en matière d’élimination des mines dans les zones frontalières, des échanges d’information ainsi qu’une participation à des séminaires et à d’autres forums ont souvent mené à une collaboration plus étroite entre pays voisins. Le Pérou et l’Équateur, par exemple, effectuent maintenant des opérations de déminage humanitaire le long de leurs frontières communes, ce qui ouvre la voie à d’autres initiatives transfrontalières en matière de développement.

À l’instar du déminage, la destruction de stocks d’armes inutilisés est une mesure classique d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Le Département de la sécurité publique a mis sur pied un programme visant la destruction d’explosifs et de vestiges de guerres, ce qui, à grande échelle, peut également constituer une mesure directe d’encouragement de la confiance, en particulier entre des pays voisins dont l’histoire est parsemée de différends. Un projet en cours qui s’inscrit dans cette catégorie est notre projet en cours d’élaboration visant à détruire plus de 2000 tonnes de munitions au Nicaragua.

Pour ce qui est des mesures plus douces d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Département du développement durable réalise un certain nombre de projets binationaux ou multilatéraux dans le Continent, particulièrement en ce qui a trait à la gestion intégrée des ressources hydriques. Certains de ces projets sont menés dans des zones sensibles – sensibles soit parce qu’elles ont fait l’objet d’un différend territorial à un certain niveau, soit parce qu’elles ont rapport au réseau complexe d’interdépendances associé à la gestion d’une ressources naturelle qui chevauche des frontières internationales.

Bien qu’ils soient liés principalement à des questions environnementales et de développement, ces projets constituent aussi des applications pratiques de mesures d’encouragement de la confiance car ils comportent une discussion technique et politique entre deux pays ou plus en vue de résoudre des problèmes constituant une préoccupation commune des différents pays et ils fournissent une occasion de coopération relativement à la question souvent sensible de la gestion des ressources naturelles transnationales. Voici quelques-uns de ces projets:

· Le Programme d’action stratégique pour le bassin binational du fleuve Bermejo entre l’Argentine et la Bolivie

· La formulation d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière entre le Nicaragua et le Costa Rica

· Le Projet du fleuve Negro entre le Honduras et le Nicaragua

· Le Projet de protection environnementale et de développement durable du système aquifère Guarani entre l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay

· Le Projet du bassin du fleuve La Plata, entre l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay

· La gestion intégrée et durable de ressources hydriques transfrontalières dans le bassin de l’Amazone, entre la Bolivie, le Brésil, la Colombie, l’Équateur, le Guyana, le Pérou, le Suriname et le Venezuela

· Le Projet de l’Artibonite entre Haïti et la République dominicaine.

Pour terminer, le Secrétariat encourage la confiance et la sécurité par l’élaboration et l’application du droit international. L’appui fourni par le Secrétariat à l’élaboration et au suivi de diverses conventions interaméricaines, particulièrement la CIFTA, la Convention contre la corruption, la Convention sur l’entraide en matière pénale, la Convention sur l’extradition, la Convention sur le terrorisme, la Convention sur la transparence, notamment, en sont de bons exemples.
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